
 
 
 

Media Release 
The Workers’ Safety and Compensation Commission Lay Charges  

under the Nunavut Safety Act  
 
Iqaluit, NU (May 8, 2020) – On May 1, 2020 the Workers’ Safety and Compensation 
Commission filed five charges in the Nunavut Court of Justice under the Nunavut Safety 
Act. 
 
The Municipality of Qikiqtarjuaq is charged with multiple counts alleging various offences 
in violation of the Safety Act and Occupational Health and Safety Regulations (Nunavut), 
including: 
 

 operating an aerial device lifting unit in contravention to a Stop Use Order; 
 

 operating an aerial device lifting unit which had not been maintained and inspected 
by competent individuals; 
  

 operating an aerial device lifting unit which did not have a maintenance and 
inspection record attached to the operator’s station indicating the required 
maintenance had been carried out in accordance with the manufacturer’s 
specifications; 

 

 failing to adequately train workers in the selection, care, and use of fall protection 
equipment prior to use; and  
 

 failing to ensure that all compressed gas cylinders are used, stored, and maintained 
in such a way as to protect the item from damage.  

 
The charges arose between the 15th and 16th of May, 2019 at an inspection of a 
Municipality of Qikiqtarjuaq worksite, in the Nunavut Territory, where it was observed that 
a Stop Use Order on an aerial device lifting unit was being disregarded by workers. 
 
The WSCC reminds all employers that their legislated worksite responsibilities include 
ensuring all workers and supervisors receive training, instruction and supervision 
necessary to ensure the safety of workers and the worksite; and ensuring that any 
machinery at the worksite has the sufficient safety measures in place to prevent incident 
and injury. 
 
The first court appearance in this matter is scheduled in Qikiqtarjuaq docket court for 
October 7, 2020.  
 
Maggie Collins 
Manager, Communications 
T: (867) 920-3854 
E: Maggie.Collins@wscc.nt.ca 
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Note:  

1. This matter is now before the courts, so additional information available for release is limited.  
2. The Safety Act, section 11, outlines requirements for confidentiality relating to what personal 

information the WSCC can release. The Access to Information and Protection of Privacy Act also 
states what personal information government bodies are permitted to release. Under these Acts, the 
WSCC is unable to disclose personal information or information that could reasonably identify an 
individual. 

 
 



 

 
 

Communiqué 
La Commission de la sécurité au travail et de l’indemnisation des travailleurs  

porte des accusations en vertu de la Loi sur la sécurité du Nunavut  
 
Iqaluit, Nunavut (8 mai 2020) – Le 1er mai 2020, la Commission de la sécurité au travail et 
de l’indemnisation des travailleurs a porté cinq accusations auprès de la Cour de justice 
du Nunavut en vertu de la Loi sur la sécurité du Nunavut. 
 
La Municipalité de Qikiqtarjuaq est accusée sous un chef multiple alléguant diverses 
infractions contrevenant à la Loi sur la sécurité et au Règlement sur la santé et la sécurité 
au travail (Nunavut), y compris : 
 

 l’utilisation d’une unité de levage avec dispositif aérien d’une manière qui 
contrevient à une ordonnance d’arrêt de travail; 

 l’utilisation d’une unité de levage avec dispositif aérien qui n’avait pas été 
entretenue et inspectée par des personnes compétentes; 

 l’utilisation d’une unité de levage avec dispositif aérien pour laquelle on ne tenait 
pas, au poste de commande, les registres d’entretien et d’inspection qui auraient 
indiqué les travaux d’entretien effectués conformément aux indications techniques 
du fabricant; 

 le fait d’avoir négligé la formation adéquate des travailleurs pour la sélection, 
l’entretien et l’utilisation de l’équipement de protection contre les chutes;  

 le fait de ne pas avoir vérifié si toutes les bouteilles de gaz comprimé étaient 
utilisées, entreposées et maintenues de manière à les protéger contre les 
dommages.  

 
Les faits pour lesquels des accusations sont portées ont été observés les 15 et 
16 mai 2019 lors d’une inspection d’un chantier de la Municipalité de Qikiqtarjuaq, au 
Nunavut. Il a alors été constaté que les travailleurs ignoraient une ordonnance d’arrêt de 
travail touchant une unité de levage avec dispositif aérien. 
 
La CSTIT rappelle à tous les employeurs qu’ils ont l’obligation prévue par la loi, entre 
autres, de garantir que tous les travailleurs et les superviseurs reçoivent la formation, la 
supervision et les directives nécessaires pour assurer la sécurité des travailleurs, des 
chantiers et des lieux de travail, et de veiller à ce que les machines sur les chantiers aient 
suffisamment de dispositifs de sécurité pour prévenir les incidents et les blessures. 
 
La première comparution devant le tribunal pour cette affaire est prévue à l’audience des 
causes de Qikiqtarjuaq le 7 octobre 2020.  
 
Maggie Collins 
Gestionnaire, Communications 
Tél. : 867-920-3854 
Courriel : Maggie.Collins@wscc.nt.ca 
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Remarque :  

1. Cette affaire est maintenant devant les tribunaux. Les renseignements supplémentaires pouvant être 
diffusés sont donc limités.  

2. L’article 11 de la Loi sur la sécurité énonce les exigences relatives à la confidentialité en ce qui a 
trait aux renseignements personnels que la CSTIT peut diffuser. La Loi sur l’accès à l’information et 
la protection de la vie privée apporte également des précisions sur les renseignements personnels 
que les organismes gouvernementaux ont le droit de diffuser. En vertu de ces lois, la CSTIT n’est 
pas en mesure de divulguer des renseignements personnels ou de l’information qui pourrait 
raisonnablement permettre d’identifier une personne. 

 
 


